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            <p>
	&nbsp;</p>
<p>
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<p>
	<em><strong>Depuis 2002, les pays d&rsquo;Afrique, des Cara&iuml;bes et du Pacifique (ACP) n&eacute;gocient un accord r&eacute;ciproque de libre-&eacute;change connu sous le nom d&rsquo;accord de partenariat &eacute;conomique (APE) avec l&rsquo;Union europ&eacute;enne (UE). Vendu comme la solution miracle qui devait entra&icirc;ner l&rsquo;industrialisation et le d&eacute;veloppement des pays ACP, l&rsquo;APE est en r&eacute;alit&eacute; d&rsquo;une grande injustice et rel&egrave;ve d&rsquo;un proc&eacute;d&eacute; colonial.&nbsp;</strong></em></p>
<p>
	<em><strong>M&ecirc;me si on en parle peu, l&rsquo;APE suscite une opposition constante de la part des pays ACP, en raison notamment de ses effets d&eacute;vastateurs sur les petits producteurs. Les cas des pays africains pr&eacute;sent&eacute;s ici illustrent la mani&egrave;re dont les communaut&eacute;s se battent pour reprendre le contr&ocirc;le de leurs ressources et emp&ecirc;cher leurs march&eacute;s d&rsquo;&ecirc;tre noy&eacute;s sous les denr&eacute;es industrielles bon march&eacute; en provenance de l&rsquo;Europe, en les prot&eacute;geant en m&ecirc;me temps de l&rsquo;afflux des pesticides et des organismes g&eacute;n&eacute;tiquement modifi&eacute;s.&nbsp;</strong></em></p>
<p style="margin-left: 40px;">
	&laquo; Une tonne de cacao co&ucirc;te environ 1 300 dollars US, tandis qu&rsquo;un v&eacute;hicule 4x4 co&ucirc;te aujourd&rsquo;hui dans les 120 000 dollars. Il faut donc 92 tonnes de cacao pour obtenir un 4x4. Mais pour faire pousser une tonne, il faut au moins 8 hectares [20 acres] de terres. Au Ghana, le producteur de cacao moyen n&rsquo;a qu&rsquo;entre 0,8 et 1,2 ha [2-3acres] &agrave; sa disposition, ce qui veut dire qu&rsquo;il lui faudrait plus de 500 ans pour produire suffisamment de cacao pour acheter un 4x4. &raquo;<br />
	John Opoku, avocat d&eacute;fenseur des droits humains et activiste (Ghana).</p>
<p>
	Cette d&eacute;claration montre clairement les terribles conditions commerciales que doivent affronter tous les jours les Africains et les autres peuples des pays du Sud. Depuis des temps imm&eacute;moriaux, les nations des pays du Sud ont &eacute;t&eacute; impliqu&eacute;es dans des accords commerciaux injustes avec le reste du monde. La nature m&ecirc;me du commerce qui r&eacute;sulte de ces accords et les avantages sont toujours unilat&eacute;raux. Les soi-disant accords de libre-&eacute;change (ALE) qui ne cessent de se multiplier sont particuli&egrave;rement int&eacute;ressants &agrave; observer &agrave; cet &eacute;gard.</p>
<p>
	Depuis septembre 2002, les pays d&rsquo;Afrique, des Cara&iuml;bes et du Pacifique (ACP) n&eacute;gocient les APE comme des arrangements commerciaux r&eacute;ciproques avec l&rsquo;UE, dans le cadre de l&rsquo;Accord de Cotonou. Ces APE ont pour objectif d&rsquo;accentuer encore la lib&eacute;ralisation des syst&egrave;mes &eacute;conomiques des anciennes colonies europ&eacute;ennes. Cette tendance ne peut qu&rsquo;avoir des cons&eacute;quences profondes pour les paysans, les petits p&ecirc;cheurs, les mineurs, les travailleurs et les consommateurs dans les r&eacute;gions concern&eacute;es.&nbsp;</p>
<p>
	Avant l&rsquo;av&egrave;nement des APE, les pays ACP avaient des accords commerciaux pr&eacute;f&eacute;rentiels avec l&rsquo;UE. L&rsquo;un de ces arrangements &laquo; Tout sauf les armes &raquo; (EBA en anglais) accordait aux Pays les moins avanc&eacute;s (PMA) un acc&egrave;s unilat&eacute;ral non r&eacute;ciproque aux march&eacute;s de l&rsquo;UE, garantissant &agrave; ces pays une exemption des taxes et des quotas pour acc&eacute;der &agrave; l&rsquo;UE. Malgr&eacute; cette initiative, les pays ACP n&rsquo;ont m&ecirc;me que rarement r&eacute;ussi &agrave; remplir les quotas accord&eacute;s sur les importations vers l&rsquo;Europe dans le cadre de l&rsquo;EBA. Ainsi, l&rsquo;Ouganda dispose d&rsquo;un quota de 5000 tonnes m&eacute;triques pour le sucre, mais ses exportations vers l&rsquo;UE n&rsquo;ont jamais atteint ce chiffre, en partie &agrave; cause de la s&eacute;v&eacute;rit&eacute; des r&egrave;gles d&rsquo;origine europ&eacute;ennes et des contraintes de capacit&eacute;s d&rsquo;offre.</p>
<p>
	Le principe invoqu&eacute; par l&rsquo;UE pour passer de l&rsquo;EBA &agrave; l&rsquo;accord de partenariat &eacute;conomique avec les pays ACP fut de dire que le commerce pr&eacute;f&eacute;rentiel ne respectait pas les r&egrave;gles de l&rsquo;Organisation mondiale du Commerce (OMC). C&rsquo;&eacute;tait une ruse, car les d&eacute;rogations aux r&egrave;gles de l&rsquo;OMC sont toujours possibles. L&rsquo;id&eacute;e &eacute;tait vraiment de pousser encore plus loin la lib&eacute;ralisation dans les trois r&eacute;gions en question au profit du capital europ&eacute;en (les exportateurs en premier lieu, et les investisseurs &agrave; plus&nbsp;long terme) en cr&eacute;ant un march&eacute; mondial qui op&eacute;rerait partout selon les m&ecirc;mes r&egrave;gles. Les pays ACP &eacute;taient cens&eacute;s en retirer plus de croissance, plus d&rsquo;emplois et de transfert de technologies. <a href="#1">[1]</a></p>
<p>
	En fait, les promesses de l&rsquo;APE ne diff&egrave;rent en rien de celles que nous avons pu entendre et constater quand les programmes d&rsquo;ajustement structurel annon&ccedil;aient un avenir radieux dont on conna&icirc;t maintenant l&rsquo;&eacute;chec, mais dont les cons&eacute;quences se font encore sentir aujourd&rsquo;hui. Les unes comme les autres, ces promesses sont ancr&eacute;es dans un cadre colonial qui permet aux transnationales de l&rsquo;UE et des pays du Nord d&rsquo;extraire des mati&egrave;res premi&egrave;res de ces pays, en fixant leurs propres conditions. Comme tous les ALE, les APE doivent &ecirc;tre analys&eacute;s et compris comme une s&eacute;rie d&rsquo;&eacute;v&eacute;nements &eacute;troitement li&eacute;s qui sont n&eacute;goci&eacute;s l&rsquo;un apr&egrave;s l&rsquo;autre dans le seul but de paralyser les &eacute;conomies &eacute;mergentes.</p>
<p>
	Plut&ocirc;t que d&rsquo;essayer de nouer des accords bilat&eacute;raux avec les 79 pays ACP, l&rsquo;Europe les a divis&eacute;s en 7 blocs : l&rsquo;Afrique de l&rsquo;Ouest, l&rsquo;Afrique centrale, l&rsquo;Afrique orientale et australe (AfOA, ESA en anglais), la Communaut&eacute; d&rsquo;Afrique de l&rsquo;Est (CAE, EAC en anglais), la Communaut&eacute; de d&eacute;veloppement d&rsquo;Afrique australe (CDAA, SADC en anglais), les Cara&iuml;bes et le Pacifique. Le processus a &eacute;t&eacute; pr&eacute;sent&eacute; comme un moyen de promouvoir l&rsquo;int&eacute;gration r&eacute;gionale. Toutefois, depuis ses d&eacute;buts en septembre 2002, il a cr&eacute;&eacute; beaucoup de divisions et suscit&eacute; beaucoup d&rsquo;amertume. Les d&eacute;lais ne sont pas respect&eacute;s et comme on peut le voir, c&rsquo;est plut&ocirc;t la pagaille, surtout sur le continent africain.&nbsp;</p>
<p>
	<a href="https://www.grain.org/media/BAhbBlsHOgZmSSJZMjAxNy8wOC8yMS8xNF8yMF8xNV85NzNfRV90YXRfYWN0dWVsX2Rlc19hY2NvcmRzX2RlX3BhcnRlbmFyaWF0X2VfY29ub21pcXVlX0FQRV8uanBnBjoGRVQ"><img alt="Cette carte du monde montre les regroupements régionaux à des stades différents de signature ou de négociation de l’APE. Actuellement, seules les Caraïbes ont signé un APE complet. Dans les régions Afrique et Pacifique, les accords ont été réduits à des textes provisoires qui ne concernent pour l’instant que le commerce des marchandises. En Afrique de l’Ouest par exemple, tous les pays ont signé, sauf le Nigeria, la Gambie et la Mauritanie. En Afrique centrale, seul le Cameroun s’est désolidarisé en signant. Il faut noter que, sous la pression de Bruxelles, tous les pays ont négocié en tant que blocs régionaux, pensant qu’ils signeraient en bloc. En d’autres termes, le Kenya en l’occurrence ne peut pas bénéficier des bénéfices liés à l’APE tant que tous les pays de la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) n’auront pas ratifié l’accord. Très clairement cette approche n’a pas vraiment favorisé le processus d’intégration régionale en Afrique, loin s’en faut." src="/media/BAhbB1sHOgZmSSI2MjAxNy8wOC8yMS8wN181NF81Ml83OTBfRVVfQWZyaWNhX0VQQXNfRlJfbWFwLmpwZwY6BkVUWwg6BnA6CnRodW1iSSIJNjAweAY7BlQ" style="margin: 10px 10px 10px 10px;" title="Cette carte du monde montre les regroupements régionaux à des stades différents de signature ou de négociation de l’APE. Actuellement, seules les Caraïbes ont signé un APE complet. Dans les régions Afrique et Pacifique, les accords ont été réduits à des t" /></a></p>
<h2>
	Les cons&eacute;quences de l&rsquo;APE pour l&rsquo;alimentation et les agriculteurs en Afrique</h2>
<p>
	Depuis le d&eacute;part, l&rsquo;APE est enlis&eacute; dans les controverses. Certaines clauses inclues dans l&rsquo;accord menacent en effet s&eacute;rieusement les droits humains et forcent la privatisation de secteurs cruciaux pour les &eacute;conomies nationales. Ceci est particuli&egrave;rement vrai dans la plupart des pays africains. Non contents de saper la souverainet&eacute; nationale, les APE ont d&eacute;stabilis&eacute; les processus d&rsquo;int&eacute;gration r&eacute;gionale, &eacute;trangl&eacute; les industries locales et priv&eacute; la soci&eacute;t&eacute; civile de son espace politique. Il est particuli&egrave;rement int&eacute;ressant ici de se pencher sur les effets de l&rsquo;APE sur l&rsquo;agriculture africaine, notamment la petite agriculture, qui reste le pilier de la majorit&eacute; des &eacute;conomies africaines <a href="#2">[2]</a>.</p>
<p>
	Sur le continent africain, les petits agriculteurs repr&eacute;sentent 90 pour cent de toutes les fermes, alors qu&rsquo;ils n&rsquo;ont acc&egrave;s qu&rsquo;&agrave; 15 pour cent des terres agricoles. Ce sont aussi les petits agriculteurs qui fournissent 90 pour cent des semences utilis&eacute;es sur le continent africain et assurent 80 pour cent de l&rsquo;approvisionnement alimentaire dans ces r&eacute;gions. Pr&egrave;s de 43 pour cent du travail agricole en Afrique sub-saharienne est fait par les femmes.&nbsp;</p>
<p>
	On estime &eacute;galement que le secteur de la p&ecirc;che et de l&rsquo;aquaculture emploie quelques 13 millions de personnes en Afrique sub-saharienne. Le pastoralisme garantit la subsistance de 50 millions de personnes dans le continent, dont 12 &agrave; 22 millions dans la Corne de l&rsquo;Afrique. &Agrave; c&ocirc;t&eacute; de ces activit&eacute;s essentielles, le secteur des plantations, domin&eacute; par le grand capital, produit des cultures d&rsquo;exportation, telles que la banane, la canne &agrave; sucre, le cacao, l&rsquo;ananas et le caf&eacute;. <a href="#3">[3]</a></p>
<p>
	Les petits agriculteurs africains produisent pour nourrir leurs communaut&eacute;s et leurs march&eacute;s locaux et n&rsquo;ont pas la capacit&eacute; de produire pour l&rsquo;Europe ; ils n&rsquo;ont d&rsquo;ailleurs pas de v&eacute;ritable int&eacute;r&ecirc;t &agrave; le faire. Les r&egrave;gles d&eacute;s&eacute;quilibr&eacute;es du libre-&eacute;change permettent &agrave; l&rsquo;UE un acc&egrave;s lucratif aux march&eacute;s africains &agrave; travers l&rsquo;exportation de ses produits alimentaires transform&eacute;s. &Agrave; l&rsquo;inverse, les pays africains sont r&eacute;duits &agrave; un commerce beaucoup moins lucratif et moins durable, en exportant vers l&rsquo;Europe des produits comme le caf&eacute; ou le coton. Lib&eacute;raliser le march&eacute; dans la CAE signifie que les produits venant de l&rsquo;UE, avec leur prix bas et leurs subventions, peuvent inonder la r&eacute;gion et &eacute;ventuellement r&eacute;duire &agrave; n&eacute;ant le secteur industriel.</p>
<p>
	Ces pays ont donc beaucoup &agrave; perdre en acceptant un APE avec l&rsquo;Europe qui permettrait aux denr&eacute;es europ&eacute;ennes de remplacer les leurs et ouvriraient la porte aux entreprises europ&eacute;ennes pour &eacute;tablir plus de plantations, de fermes piscicoles et autres exploitations agricoles destin&eacute;es &agrave; l&rsquo;exportation, avec toutes les cons&eacute;quences que cela suppose pour l&rsquo;acc&egrave;s &agrave; la terre, &agrave; l&rsquo;eau, aux semences et aux march&eacute;s. <a href="#4">[4]</a></p>
<p>
	<a class="fancybox" data-fancybox="gallery"  data-caption="Des carcasses de poisson sèchent au soleil sur des piquets en bois dans un marché à Kisumu, au Kenya. Ces carcasses, appelées communément mgongo wazi, sont séchées au soleil et frites avant d’être vendues comme aliment bon marché. (Photo: REUTERS / Thomas)" href="/media/BAhbBlsHOgZmSSIvMjAxNy8wOC8yMS8wN181M18yM182NTFfZmlzaF9za2VsZXRvbnMuanBnBjoGRVQ"><img alt="Des carcasses de poisson sèchent au soleil sur des piquets en bois dans un marché à Kisumu, au Kenya. Ces carcasses, appelées communément mgongo wazi, sont séchées au soleil et frites avant d’être vendues comme aliment bon marché. (Photo: REUTERS / Thomas)" class="right" src="/media/BAhbB1sHOgZmSSIvMjAxNy8wOC8yMS8wN181M18yM182NTFfZmlzaF9za2VsZXRvbnMuanBnBjoGRVRbCDoGcDoKdGh1bWJJIgkzMDB4BjsGVA" style="margin: 10px 10px 10px 10px; float: right;" title="Des carcasses de poisson sèchent au soleil sur des piquets en bois dans un marché à Kisumu, au Kenya. Ces carcasses, appelées communément mgongo wazi, sont séchées au soleil et frites avant d’être vendues comme aliment bon marché. (Photo: REUTERS / Thomas" /></a>L&rsquo;exp&eacute;rience a d&eacute;j&agrave; montr&eacute; que les accords avec l&rsquo;Europe n&rsquo;ont pas pour objectif de b&eacute;n&eacute;ficier aux Africains, mais d&rsquo;ouvrir les fronti&egrave;res pour laisser entrer les entreprises europ&eacute;ennes qui veulent produire pour leur propre march&eacute;.</p>
<p>
	Prenons le cas de l&rsquo;Afrique de l&rsquo;Est o&ugrave; cet arrangement affecte d&eacute;j&agrave; la s&eacute;curit&eacute; alimentaire de beaucoup de gens et d&eacute;truit l&rsquo;environnement naturel. C&rsquo;est en Afrique de l&rsquo;Est que se trouve le Lac Victoria, qui est le deuxi&egrave;me lac d&rsquo;eau douce du monde. Le lac abrite une grande vari&eacute;t&eacute; de poissons qui sont une source de subsistance pour beaucoup d&rsquo;habitants de la r&eacute;gion.</p>
<p>
	Et pourtant, un Est-Africain lambda ne peut plus se permettre de manger du poisson. Il se rabat donc sur la solution bon march&eacute; du mgongo wazi (carcasses de poisson). Le mgongo wazi provient des restes des entreprises qui transforment la perche du Nil pour l&rsquo;exportation. Ce&nbsp;syst&egrave;me, auquel vient s&rsquo;ajouter la production de fleurs, de cacao, de coton, de haricots verts et de caf&eacute;, voue essentiellement la production africaine aux exportations vers l&rsquo;UE.</p>
<h2>
	L&rsquo;offre d&rsquo;acc&egrave;s au march&eacute; pour la CAE dans le cadre de l&rsquo;APE</h2>
<p>
	Les n&eacute;gociations concernant l&rsquo;APE &eacute;taient cens&eacute;es promouvoir la lib&eacute;ralisation des &eacute;conomies africaines, tout en favorisant l&rsquo;acc&egrave;s des entreprises europ&eacute;ennes aux march&eacute;s africains. De ce fait, les pays africains, comme beaucoup de pays ACP, ont &eacute;t&eacute; oblig&eacute;s d&rsquo;ouvrir progressivement leur march&eacute; aux produits europ&eacute;ens, comme l&rsquo;illustre le sch&eacute;ma de lib&eacute;ralisation de la CAE ci-dessous.</p>
<p>
	<a href="https://www.grain.org/media/BAhbBlsHOgZmSSJqMjAxNy8wOC8yMS8xNF8yMF8zNV83NzZfTF9vZmZyZV9kX2FjY2Vfc19hdV9tYXJjaGVfcG91cl9sZXNfcGF5c19kZV9sYV9DQUVfZGFuc19sZV9jYWRyZV9kZV9sX0FQRS5qcGcGOgZFVA"><img alt="Cette illustration montre l’offre d’accès au marché des pays de la CAE : ceux-ci s’engagent à ouvrir graduellement leur marché aux marchandises européennes, selon un processus en trois phases s’échelonnant sur une période de 25 ans. [5]" src="/media/BAhbB1sHOgZmSSI8MjAxNy8wOC8yMS8wN180OF8yOF8xMzVfRVVfQWZyaWNhX0VQQXNfRlJfdGltZWxpbmUyLmpwZwY6BkVUWwg6BnA6CnRodW1iSSIJNjAweAY7BlQ" style="margin: 10px 10px 10px 10px;" title="Cette illustration montre l’offre d’accès au marché des pays de la CAE : ceux-ci s’engagent à ouvrir graduellement leur marché aux marchandises européennes, selon un processus en trois phases s’échelonnant sur une période de 25 ans. [6]" /></a></p>
<p>
	Sur le papier, le programme garantit la protection des industries naissantes et des produits sensibles. Toutefois, si l&rsquo;on y regarde de plus pr&egrave;s, les contradictions flagrantes des programmes sautent aux yeux.</p>
<p>
	D&rsquo;un c&ocirc;t&eacute; par exemple, la CAE a prot&eacute;g&eacute; la farine de ma&iuml;s (code SH &ndash; sous-titre 110220). Mais d&rsquo;un autre c&ocirc;t&eacute;, l&rsquo;amidon de ma&iuml;s (sous-titre 110812), un produit d&eacute;riv&eacute; de la farine de ma&iuml;s, a &eacute;t&eacute; lib&eacute;ralis&eacute;. Les contradictions concernent &eacute;galement d&rsquo;autres produits comme les pommes de terre. Avec un tel &eacute;ch&eacute;ancier de lib&eacute;ralisation, l&rsquo;adjonction de valeur via la transformation des produits agricoles sera limit&eacute;e et compromettra la s&eacute;curit&eacute; alimentaire, &eacute;tant donn&eacute; la force des liens existant entre l&rsquo;agriculture et l&rsquo;industrie alimentaire.</p>
<h2>
	La colonisation des march&eacute;s agricoles en Afrique</h2>
<p>
	Certains pays de l&rsquo;UE font aussi partie de la Nouvelle alliance pour la s&eacute;curit&eacute; alimentaire et la nutrition du G7 (NASAN), qui soutient directement l&rsquo;expansion en Afrique de l&rsquo;agrobusiness, comme Bayer et Unilever. Par extension, ces pays participent au programme qui consiste &agrave; ouvrir &agrave; l&rsquo;UE l&rsquo;acc&egrave;s aux march&eacute;s africains pour pouvoir y vendre leurs pesticides, leurs semences transg&eacute;niques et leurs aliments transform&eacute;s bon march&eacute;.</p>
<p>
	En outre, les compagnies semenci&egrave;res sont face &agrave; des march&eacute;s satur&eacute;s en Am&eacute;rique du Nord, en Europe et au Japon. Elles exercent des pressions de plus en plus fortes sur l&rsquo;Afrique pour la forcer &agrave; ouvrir ses march&eacute;s &agrave; leurs produits. Ainsi le pr&eacute;sident de Syngenta, Ren Jianxin, entend doubler la taille de Syngenta d&rsquo;ici les 5 &agrave; 10 prochaines ann&eacute;es. Jianxin a d&eacute;j&agrave; fait savoir que cette expansion aurait lieu principalement en Inde et dans les pays africains <a href="#6">[6]</a>.</p>
<p>
	Un tel contexte rend les pays africains plus vuln&eacute;rables &agrave; de nombreux produits dont ils ne veulent pas, notamment l&rsquo;introduction d&rsquo;organismes g&eacute;n&eacute;tiquement modifi&eacute;s (OGM). Une fois que les grandes entreprises et leurs lobbys auront r&eacute;ussi &agrave; persuader certains pays de les accepter, il sera difficile aux autres pays africains de dire non.</p>
<p>
	Dans nombre de pays, la promotion des aliments GM est brandie comme une panac&eacute;e pour la s&eacute;curit&eacute; alimentaire. Anne Maina, de la Coalition kenyane pour la biodiversit&eacute; (KBioC), s&rsquo;inqui&egrave;te de l&rsquo;intensification de l&rsquo;infiltration des OGM au Kenya. <a href="#7">[7]</a></p>
<p>
	Malgr&eacute; l&rsquo;interdiction existante d&rsquo;importation d&rsquo;OGM au Kenya, le pays n&rsquo;a exerc&eacute; qu&rsquo;un contr&ocirc;le tr&egrave;s r&eacute;duit de l&rsquo;entr&eacute;e des aliments transg&eacute;niques sur son territoire, sp&eacute;cialement en p&eacute;riode de p&eacute;nurie alimentaire. C&rsquo;est pour cette raison que l&rsquo;Autorit&eacute; nationale pour la bios&eacute;curit&eacute; du Kenya a publiquement averti les commer&ccedil;ants, en 2017, des importations constantes de produits &agrave; base de ma&iuml;s comme les c&eacute;r&eacute;ales, certaines marques de flocons de ma&iuml;s et de popcorns. Le Kenya est l&rsquo;&eacute;conomie la plus solide d&rsquo;Afrique de l&rsquo;Est et peut &eacute;tablir un pr&eacute;c&eacute;dent vis-&agrave;-vis des autres pays du continent, en particulier le Nigeria et le Ghana qui sont en train de prendre des mesures pour am&eacute;liorer les conditions de biotechnologie et de bios&eacute;curit&eacute; dans leur pays. <a href="#8">[8]</a></p>
<p>
	Dans le cadre de l&rsquo;APE, les pays doivent r&eacute;duire largement leurs tarifs douaniers. La CAE, par exemple, s&rsquo;est engag&eacute;e &agrave; lib&eacute;raliser 80 pour cent de son march&eacute; sur une p&eacute;riode de 15 ans, pour faire place aux importations de l&rsquo;Union europ&eacute;enne. Cette mesure comprend les mati&egrave;res premi&egrave;res et les biens d&rsquo;&eacute;quipement qui sont d&eacute;j&agrave; exempts de taxes. Une telle d&eacute;cision exposerait le secteur agricole &agrave; une comp&eacute;tition injuste de la part de l&rsquo;UE, qui tr&egrave;s certainement bouleverserait le commerce r&eacute;gional et d&eacute;placerait les paysans locaux, en raison de la concurrence des produits europ&eacute;ens bon march&eacute;. C&rsquo;est la raison pour laquelle les produits sensibles seront exclus de l&rsquo;&eacute;limination des tarifs douaniers et resteront, pour le moment, prot&eacute;g&eacute;s.</p>
<p>
	Les produits laitiers sont l&rsquo;un des produits les plus sensibles, car l&rsquo;Afrique s&rsquo;approvisionne aupr&egrave;s de petits producteurs qui ne peuvent pas faire face &agrave; la concurrence de l&rsquo;agrobusiness europ&eacute;enne et de ses subventions. C&ocirc;t&eacute; positif, certaines r&eacute;gions ont choisi de prot&eacute;ger leur secteur laitier. Ainsi, en Afrique de l&rsquo;Est, tous les produits laitiers doivent &ecirc;tre exclus de la lib&eacute;ralisation si l&rsquo;APE est sign&eacute;. Quand le gouvernement kenyan a r&eacute;alis&eacute;&nbsp;que l&rsquo;importation de poudre de lait et de produits laitiers de l&rsquo;UE aurait des cons&eacute;quences n&eacute;gatives pour la survie de pr&egrave;s de 600 000 petits producteurs laitiers, il a d&eacute;cid&eacute; de mettre les produits laitiers sur la liste des produits sensibles. En Afrique de l&rsquo;Ouest, la production laiti&egrave;re est exclue sauf pour l&rsquo;importation de poudre de lait, dont le Nigeria est le plus gros importateur. En Afrique du Sud, une partie de la viande et des produits laitiers a &eacute;t&eacute; exclue, mais pas tout. <a href="#9">[9]</a></p>
<p>
	Les p&ecirc;cheries sont aussi un des secteurs menac&eacute;s par l&rsquo;APE dans les pays africains. Les tarifs relatifs au commerce des produits de la p&ecirc;che sont clairement con&ccedil;us pour prot&eacute;ger les transformateurs de poisson bas&eacute;s en Europe et leur assurer un maximum de flexibilit&eacute; pour se procurer le poisson au prix le plus bas possible sur les march&eacute;s africains. &Agrave; cause de l&rsquo;&eacute;cart &eacute;norme entre les tarifs pour les produits transform&eacute;s et les produits non transform&eacute;s quand il s&rsquo;agit d&rsquo;acc&eacute;der aux march&eacute;s europ&eacute;ens, les p&ecirc;cheries africaines sont oblig&eacute;es d&rsquo;exporter du poisson non transform&eacute; &agrave; bas prix, alors que les conserves de poisson en provenance de l&rsquo;UE envahissent les march&eacute;s locaux.</p>
<p>
	La lib&eacute;ralisation du secteur de la p&ecirc;che n&rsquo;am&egrave;ne aucun avantage aux petits p&ecirc;cheurs. Bien au contraire, on constate que localement, de plus en plus de gens ne peuvent se permettre de manger du poisson. La lib&eacute;ralisation provoque aussi un chalutage ill&eacute;gal dans les zones c&ocirc;ti&egrave;res et un d&eacute;clin des r&eacute;serves de poissons d&ucirc; &agrave; la surp&ecirc;che <a href="#10">[10]</a>.</p>
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	<h2>
		Fleurs et semences acc&eacute;l&egrave;rent les accords commerciaux entre le Kenya et l&rsquo;UE</h2>
	<p>
		Le Kenya a r&eacute;cemment sign&eacute; et ratifi&eacute; les instruments requis pour devenir partie aux accords de partenariat &eacute;conomique UE-EAC. C&rsquo;est le march&eacute; lucratif de l&rsquo;exportation des fleurs, aux mains de quelques riches exploitants et entreprises &eacute;trangers, qui explique la pression pour devenir signataire.</p>
	<p>
		Les b&eacute;n&eacute;fices de ces exportations n&rsquo;ont gu&egrave;re de retomb&eacute;es sur le citoyen ordinaire, vu que les multinationales concern&eacute;es ont recours &agrave; des programmes d&rsquo;&eacute;vasion fiscale. En 2011, Christian Aid a r&eacute;v&eacute;l&eacute; que la fuite des capitaux issus des exportations de fleurs en Europe co&ucirc;tait 500 millions de dollars par an au Kenya&nbsp;<a href="#11">[11]</a>.</p>
	<p>
		De plus, c&rsquo;est encore cette m&ecirc;me industrie horticole qui a largement contribu&eacute; &agrave; pousser le Kenya &agrave; adopter la Loi sur la protection des semences et des obtentions v&eacute;g&eacute;tales [Seeds and Plant Varieties Act]. Les droits des obtenteurs ont &eacute;t&eacute; renforc&eacute;s depuis pour satisfaire au protocole encore plus draconien de l&rsquo;Union internationale pour la protection des nouvelles obtentions v&eacute;g&eacute;tales (UPOV) de 1991.</p>
	<p>
		La pr&eacute;cipitation du Kenya pour &ecirc;tre le premier &agrave; signer l&rsquo;APE et l&rsquo;UPOV de 1991 est un d&eacute;sastre pour la petite agriculture et le droit &agrave; l&rsquo;alimentation. Il est immoral pour le Kenya d&rsquo;esp&eacute;rer que les autres &Eacute;tats-membres de la CAE signent et ratifient cet accord. En se pr&eacute;cipitant pour signer le R&egrave;glement d&rsquo;acc&egrave;s au march&eacute; avec l&rsquo;UE, le gouvernement du Kenya a contourn&eacute; une d&eacute;cision de justice qui imposait des consultations ad&eacute;quates avec les petits agriculteurs kenyans et reconnaissait leur importance en tant que parties prenantes.</p>
	<p>
		Tout comme avec l&rsquo;APE, une grande part de la pression qui pousse le Kenya &agrave; rejoindre l&rsquo;UPOV et &agrave; entra&icirc;ner avec lui les autres pays de la CAE provient de la floriculture et de l&rsquo;industrie semenci&egrave;re qui voulaient garantir et acc&eacute;l&eacute;rer &agrave; leur propre profit l&rsquo;homog&eacute;n&eacute;it&eacute; du commerce dans la r&eacute;gion&nbsp;<a href="#12">[12]</a>.&nbsp;</p>
	<p>
		Daniel Maingi, directeur de Growth Partners Africa et coordinateur national de l&rsquo;Alliance kenyane pour le droit &agrave; l&rsquo;alimentation (KeFRA).</p>
</div>
<h2>
	Un accord pour n&eacute;gocier des droits pour l&rsquo;industrie semenci&egrave;re</h2>
<p>
	Comme on l&rsquo;a dit plus haut, les APE UE-Afrique ne concernent pour l&rsquo;instant que le commerce des marchandises. Mais ils contiennent une clause selon laquelle, dans 5 ans, les parties doivent n&eacute;gocier les chapitres suivants dans le cadre de la clause de rendez-vous. Celle-ci stipule que les parties doivent s&rsquo;engager &agrave; conclure les n&eacute;gociations sur les autres questions en l&rsquo;espace de cinq ans &agrave; partir du moment o&ugrave; l&rsquo;accord entre en vigueur. Ceci inclut les n&eacute;gociations dans les domaines des services, de l&rsquo;investissement, des march&eacute;s publics, du commerce et du d&eacute;veloppement durable, des droits de propri&eacute;t&eacute; intellectuelle et des r&egrave;gles de concurrence <a href="#13">[13]</a>.</p>
<p>
	Pour ce qui est de la propri&eacute;t&eacute; intellectuelle, si l&rsquo;APE avec les Cara&iuml;bes doit servir de mod&egrave;le, les &Eacute;tats africains peuvent s&rsquo;attendre &agrave; ce que l&rsquo;UE pr&eacute;sente de nouvelles r&egrave;gles qui iront au-del&agrave; des normes &eacute;tablies par l&rsquo;OMC. Ils devront adopter les r&egrave;gles de l&rsquo;UPOV qui accordent aux obtenteurs des droits de type brevet, afin de booster les b&eacute;n&eacute;fices des multinationales de semences, et seront peut-&ecirc;tre m&ecirc;me oblig&eacute;s d&rsquo;adh&eacute;rer &agrave; l&rsquo;UPOV <a href="#14">[14]</a>.&nbsp;</p>
<h2>
	Un accord pour donner plus de droits aux investisseurs &eacute;trangers</h2>
<p>
	On ne sait pas vraiment jusqu&rsquo;o&ugrave; ira l&rsquo;UE pour exiger la lib&eacute;ralisation des r&egrave;gles d&rsquo;investissement dont profitent les entreprises europ&eacute;ennes dans ce genre d&rsquo;accord dans d&rsquo;autres r&eacute;gions. On pense notamment au fameux m&eacute;canisme de R&egrave;glement des diff&eacute;rends entre investisseurs et &Eacute;tats (RDIE, ou ISDS en anglais). L&rsquo;ISDS est un proc&eacute;d&eacute; qui appartient aux accords d&rsquo;investissement internationaux : il permet aux investisseurs d&rsquo;un pays de porter plainte aupr&egrave;s d&rsquo;un tribunal d&rsquo;arbitrage contre un pays dans lequel ils ont investi, s&rsquo;ils pensent que les r&egrave;gles expos&eacute;es dans l&rsquo;accord ont &eacute;t&eacute; viol&eacute;es. Si l&rsquo;on se fonde sur les derni&egrave;res n&eacute;gociations, l&rsquo;UE pourrait bien vouloir &eacute;largir la lib&eacute;ralisation au maximum sur la base de la version modifi&eacute;e du RDIE qu&rsquo;elle a obtenue dans son r&eacute;cent accord commercial avec le Canada.</p>
<p>
	L&rsquo;un des principaux sujets d&rsquo;inqui&eacute;tude est la terre. En effet les ALE ont tendance &agrave; promouvoir le concept du &laquo; traitement national &raquo;, c&rsquo;est-&agrave;-dire que les investisseurs &eacute;trangers doivent &ecirc;tre trait&eacute;s de la m&ecirc;me mani&egrave;re que les investisseurs nationaux. Si les &Eacute;tats africains ne prennent pas clairement position sur ce point, les APE risquent de d&eacute;clarer ill&eacute;gale toute mesure restreignant l&rsquo;acc&egrave;s des &eacute;trangers aux terres agricoles. De plus, les r&egrave;gles de lib&eacute;ralisation sur l&rsquo;investissement garantiront que l&rsquo;expansion en Afrique de l&rsquo;agrobusiness europ&eacute;enne &ndash; de Nestl&eacute; et Danone &agrave; Carrefour &ndash; leur rapporte de juteux profits. Les effets d&eacute;sastreux sur le secteur agricole touchent les autres secteurs. La situation est tout bonnement ahurissante ! Avec tous ces accords commerciaux injustes, l&rsquo;industrie de transformation alimentaire locale dans la plupart des pays africains se d&eacute;labre ou a bien du mal &agrave; cro&icirc;tre. Parall&egrave;lement, la capacit&eacute; des agriculteurs &agrave; produire la nourriture n&eacute;cessaire &agrave; leurs communaut&eacute;s et leurs march&eacute;s locaux se trouve compromise, ce qui met &eacute;galement &agrave; mal la souverainet&eacute; alimentaire. La pr&eacute;dominance des cultures commerciales destin&eacute;es &agrave; l&rsquo;exportation est l&rsquo;un des signes que, 50 &agrave; 60 ans apr&egrave;s l&rsquo;ind&eacute;pendance de nombreux pays d&rsquo;Afrique, l&rsquo;exploitation coloniale reste une r&eacute;alit&eacute; bien vivante.</p>
<h2>
	Production et transformation</h2>
<p>
	&laquo; Si quelqu&rsquo;un fait des plans avec vous sur la base de l&rsquo;endroit o&ugrave; vous vivez aujourd&rsquo;hui alors que vous avez l&rsquo;intention de d&eacute;m&eacute;nager, il vaut mieux anticiper et s&rsquo;assurer que la transaction tienne compte du changement. Le probl&egrave;me avec l&rsquo;APE, c&rsquo;est qu&rsquo;il n&rsquo;anticipe pas quelle &eacute;conomie industrielle nous voulons, &raquo; d&eacute;plore Okechukwu Enelamah, le ministre de l&rsquo;Industrie, du Commerce et de l&rsquo;Investissement du Nigeria <a href="#15">[15]</a>.</p>
<p>
	La part de la production industrielle en Afrique est, il est vrai, si r&eacute;duite qu&rsquo;elle a pouss&eacute; l&rsquo;Union africaine (UA) &agrave; lancer une initiative intitul&eacute;e Plan d&rsquo;action pour le d&eacute;veloppement industriel acc&eacute;l&eacute;r&eacute; de l&rsquo;Afrique (AIDA) qui a &eacute;t&eacute; adopt&eacute;e en 2007. La production industrielle est d&eacute;j&agrave; en difficult&eacute; et un APE n&rsquo;est certainement pas la potion magique dont a besoin l&rsquo;Afrique pour d&eacute;velopper son secteur industriel.</p>
<p>
	Quand on parle d&rsquo;industrie manufacturi&egrave;re, signer un APE signifie que l&rsquo;industrie et les produits doivent respecter de mani&egrave;re stricte les normes europ&eacute;ennes avant de pouvoir &ecirc;tre accept&eacute;s pour &ecirc;tre export&eacute;s vers l&rsquo;UE. Comme le fait remarquer John Opoku, l&rsquo;adh&eacute;sion aux normes &eacute;quivaut r&eacute;ellement &agrave; donner la priorit&eacute; au secteur manufacturier europ&eacute;en aux d&eacute;pens de l&rsquo;Afrique. &laquo; M&ecirc;me l&rsquo;huile de palme ordinaire, explique-il, doit respecter des normes avant de pouvoir &ecirc;tre export&eacute;e. Le poisson doit respecter certaines normes, sinon vous ne pouvez pas l&rsquo;exporter. Et donc vous vous apercevez que cela devient un moyen de restreindre notre matrice de production, pour leur permettre &agrave; eux de continuer &agrave; importer leurs marchandises. &raquo; <a href="#16">[16]</a></p>
<p>
	Ceci est vrai pour presque toutes les &eacute;conomies africaines qui continuent &agrave; exporter des produits non manufactur&eacute;s qui reviennent dans le pays, transform&eacute;s et plus chers. Le Kenya, par exemple, est l&rsquo;un des plus grands producteurs de caf&eacute;, mais le Kenyan ordinaire n&rsquo;a pas les moyens de s&rsquo;acheter du caf&eacute; instantan&eacute;. C&rsquo;est pr&eacute;cis&eacute;ment pour ces raisons que la Tanzanie et le Nigeria s&rsquo;acheminent vers un refus de signer l&rsquo;APE <a href="#17">[17]</a>.&nbsp;</p>
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	<h2>
		L&rsquo;opposition populaire &agrave; l&rsquo;APE au Kenya</h2>
	<p>
		Le Forum des petits agriculteurs du Kenya (KSSFF) et beaucoup d&rsquo;autres s&rsquo;efforcent de faire entendre la voix des petits agriculteurs pour que leur opinion soit prise en compte en mati&egrave;re d&rsquo;accords commerciaux. C&rsquo;est pourquoi le KSSFF ainsi que six autres requ&eacute;rants, ont attaqu&eacute; le gouvernement kenyan en justice en 2007&nbsp;<a href="#18">[18]</a>.</p>
	<p>
		Le groupe a &laquo; [&hellip;] d&eacute;pos&eacute; plainte contre le manque de participation publique aux n&eacute;gociations de l&rsquo;APE, parce que l&rsquo;une des conditions est que la participation publique doit &ecirc;tre intensive et facilit&eacute;e par les gouvernements. La Cour a alors d&eacute;cid&eacute; que le Kenya devait s&rsquo;assurer qu&rsquo;il y ait participation publique et le gouvernement a tout bonnement ignor&eacute; la d&eacute;cision et a continu&eacute; &agrave; n&eacute;gocier comme il l&rsquo;entendait, &raquo;, a d&eacute;clar&eacute; Justus Lavi, l&rsquo;un des requ&eacute;rants, membre du KSSFF&nbsp;<a href="#19">[19]</a>.</p>
	<p>
		Les agriculteurs ont fait valoir que la version pr&eacute;liminaire de l&rsquo;APE serait source d&rsquo;ins&eacute;curit&eacute; alimentaire et mettrait &agrave; mal la souverainet&eacute; alimentaire du Kenya. Ils ont d&eacute;nonc&eacute; les effets adverses qui pourraient affecter l&rsquo;&eacute;conomie kenyane, en raison des &laquo; produits bon march&eacute; et subventionn&eacute;s en provenance de l&rsquo;UE qui risquent de causer la fermeture des industries manufacturi&egrave;res kenyanes. &raquo; Les agriculteurs ont gagn&eacute; leur proc&egrave;s en 2013, mais n&rsquo;ont jamais donn&eacute; suite au jugement. En 2016, le gouvernement a sign&eacute; et ratifi&eacute; l&rsquo;APE.</p>
</div>
<h2>
	Perspectives d&rsquo;avenir</h2>
<p>
	Le Brexit et l&rsquo;impact qu&rsquo;il pourrait de toute &eacute;vidence avoir sur l&rsquo;APE constituent une autre raison de s&rsquo;inqui&eacute;ter. On sait fort bien que la Grande-Bretagne est le plus grand consommateur de la majorit&eacute; des produits en provenance de la plupart des pays concern&eacute;s. Si l&rsquo;on prend la CAE &agrave; elle seule, la Grande-Bretagne repr&eacute;sentait 35,5 % du total des exportations de la CAE vers l&rsquo;Europe en 2015. Le Brexit demande l&rsquo;arr&ecirc;t imm&eacute;diat des n&eacute;gociations parce que les parties ont chang&eacute; ! Africa Kiiza, de SEATINI, explique : &laquo; Il nous faut d&rsquo;abord &eacute;valuer les cons&eacute;quences du Brexit. [&hellip;] Il est possible que nous n&rsquo;en tirions aucun b&eacute;n&eacute;fice, mais l&rsquo;UE [sans la Grande-Bretagne] va y gagner &agrave; tous les niveaux. &raquo; <a href="#20">[20]</a></p>
<p>
	Malgr&eacute; les incertitudes &eacute;videntes de la situation, l&rsquo;UE continue &agrave; pousser de toutes ses forces les blocs les plus r&eacute;calcitrants, comme l&rsquo;Afrique de l&rsquo;Est et l&rsquo;Afrique de l&rsquo;Ouest, &agrave; signer l&rsquo;APE. Tout ceci dans un contexte o&ugrave; la suite de l&rsquo;Accord de Cotonou, qui expire en 2020, doit sous peu faire l&rsquo;objet de nouvelles n&eacute;gociations. Les pays ACP ont d&eacute;j&agrave; annonc&eacute; que dans le nouvel accord, ils veulent changer le principe du libre-&eacute;change contenu dans leurs relations avec l&rsquo;UE en mati&egrave;re de commerce et d&rsquo;investissement pour un r&eacute;gime pr&eacute;f&eacute;rentiel.</p>
<p>
	Il ne faut pas non plus oublier la Zone de libre-&eacute;change continentale africaine (ZLEC, CFTA en anglais) mise en place par le Sommet de l&rsquo;Union africaine pour tenter d&rsquo;acc&eacute;l&eacute;rer l&rsquo;int&eacute;gration commerciale pr&eacute;vue dans l&rsquo;Accord d&rsquo;Abuja de 1991 au niveau du continent. La ZLEC est pour l&rsquo;Union africaine une tentative de cr&eacute;ation de march&eacute; commun africain. Elle doit entre autres n&eacute;gocier les questions li&eacute;es &agrave; l&rsquo;&eacute;limination des droits de douane, les r&egrave;gles d&rsquo;origine, les barri&egrave;res non tarifaires, les normes sanitaires et phytosanitaires, la facilitation du commerce, le commerce des services. Elle est cens&eacute;e &ecirc;tre au point &agrave; la fin de 2017.</p>
<p>
	L&rsquo;APE se heurte &agrave; toutes sortes d&rsquo;&eacute;cueils : le Brexit, la mont&eacute;e des tendances nationalistes et de la x&eacute;nophobie, ainsi que les autres proc&eacute;dures nationales qui masquent les accords au niveau r&eacute;gional et international. En Afrique comme ailleurs, l&rsquo;opposition aux accords de libre-&eacute;change ne cesse de se renforcer. M&ecirc;me l&rsquo;UE conna&icirc;t une mobilisation de masse des opposants aux ALE. Et les gouvernements ont bien du mal &agrave; faire accepter ces accords.</p>
<p>
	Ces revers fournissent l&rsquo;occasion parfaite de relancer l&rsquo;opposition &agrave; l&rsquo;APE et aux prochains ALE, tels l&rsquo;arrangement post-Cotonou en cours de d&eacute;veloppement. C&rsquo;est le moment de remettre en question tout le programme des ALE africains. Le moment est venu pour les groupes de faire lutte commune pour arracher un nouvel accord. Pour les pays africains, il est temps de donner la priorit&eacute; &agrave; leurs citoyens et &agrave; leurs besoins, avant de n&eacute;gocier et de signer des ALE.&nbsp;</p>
<hr />
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	<h2>
		Annexe : Entretien avec Justus Lavi, du Forum des petits agriculteurs du Kenya (KSSFF)</h2>
	<p>
		<strong>GRAIN : Pouvez-vous nous parler de cette fois o&ugrave; vous avez port&eacute; plainte contre le gouvernement kenyan au sujet des APE ?&nbsp;</strong></p>
	<p>
		JL: C&rsquo;est en 2006 que nous avons port&eacute; plainte contre le gouvernement kenyan au sujet des APE. Nous travaillions alors avec la Commission kenyane des droits humains (KHRC). &Agrave; l&rsquo;&eacute;poque, les APE &eacute;taient un sujet br&ucirc;lant ! Avant notre action en justice, l&rsquo;Union europ&eacute;enne aidait les pays ACP &agrave; renforcer leurs capacit&eacute;s dans ce domaine. Je fais partie de ceux qui ont suivi une formation intensive de 6 mois &agrave; Nakuru, au Kenya.</p>
	<p>
		<strong>GRAIN : Ils ne savaient pas qu&rsquo;ils &laquo; nourrissaient un serpent dans leur sein &raquo;&nbsp;</strong></p>
	<p>
		JL: Non, ils ne savaient pas qu&rsquo;ils aiguisaient le couteau qui allait se retourner contre eux. Nous avons eu droit &agrave; une tr&egrave;s bonne formation financ&eacute;e par l&rsquo;UE, sur le commerce international, l&rsquo;OMC et les APE. Quand on a eu termin&eacute;, j&rsquo;&eacute;tais devenu un bon n&eacute;gociateur. J&rsquo;ai assist&eacute; &agrave; de tr&egrave;s nombreuses s&eacute;ances de n&eacute;gociations en Afrique, en Europe et dans les pays du Pacifique. La plus int&eacute;ressante fut celle de Canc&uacute;n, au Mexique, o&ugrave; nous nous sommes d&eacute;shabill&eacute;s et sommes rentr&eacute;s tout nus dans la salle de n&eacute;gociation. Les Europ&eacute;ens se sont enfuis et la r&eacute;union s&rsquo;est termin&eacute;e, juste comme &ccedil;a. Nous pensions avoir r&eacute;ussi &agrave; emp&ecirc;cher la signature de l&rsquo;accord. Mais pas du tout. Quand nous sommes revenus de Canc&uacute;n &agrave; Nairobi, nous nous sommes rendu compte que le gouvernement kenyan &eacute;tait toujours d&eacute;cid&eacute; &agrave; poursuivre les n&eacute;gociations sur l&rsquo;APE. L&rsquo;UE a choisi de mettre la pression sur le gouvernement kenyan parce qu&rsquo;elle savait bien que si elle arrivait &agrave; faire signer le Kenya, le reste de l&rsquo;Afrique de l&rsquo;Est suivrait. Nous avons r&eacute;alis&eacute; que le Kenya allait se faire avoir ! La KHRC a d&eacute;cid&eacute; de saisir la justice et je leur ai dit que les agriculteurs &eacute;taient avec eux. Nous avons d&eacute;pos&eacute; plainte au tribunal et nous nous sommes assur&eacute;s les services d&rsquo;un bon avocat. Le proc&egrave;s a dur&eacute; pendant des ann&eacute;es, mais nous avons fini par gagner en 2013.</p>
	<p>
		<strong>GRAIN : Pendant un certain temps, la campagne a &eacute;t&eacute; &ldquo;NON AUX APE&rdquo;, puis vous avez commenc&eacute; &agrave; faire des compromis sur certaines clauses sp&eacute;cifiques. Pourquoi ?&nbsp;</strong></p>
	<p>
		JL : La proc&eacute;dure de n&eacute;gociation ne s&rsquo;arr&ecirc;te jamais. L&rsquo;UE et les autres pays d&eacute;velopp&eacute;s observent la dynamique de l&rsquo;espace march&eacute;. Ainsi, pendant que nous &eacute;tions en train de n&eacute;gocier les APE, les Am&eacute;ricains ont propos&eacute; l&rsquo;AGOA [loi sur la croissance et les opportunit&eacute;s de d&eacute;veloppement en Afrique]. Comme ces processus sont dynamiques, les changements sont constants : on a eu ainsi la formation de l&rsquo;UE, les regroupements r&eacute;gionaux sur le continent, la chute de l&rsquo;Union sovi&eacute;tique, l&rsquo;entr&eacute;e de nouveaux membres dans l&rsquo;UE. Il y a eu beaucoup de changements dans l&rsquo;UE et durant cette p&eacute;riode, les pays africains ont aussi chang&eacute; de n&eacute;gociateurs. L&rsquo;UE a commenc&eacute; &agrave; faire quelques concessions. Puis de nouveaux acteurs, comme la Chine, le Japon ou les BRICS, sont apparus sur la sc&egrave;ne. Ils offraient des alternatives. Nous avons commenc&eacute; &agrave; acheter les v&eacute;hicules gouvernementaux au Japon, plut&ocirc;t que des Land Rovers. Nous avons commenc&eacute; &agrave; utiliser des entreprises de b&acirc;timent chinoises pour construire nos routes. L&rsquo;UE a mis un peu d&rsquo;eau dans son vin ; comme le processus de n&eacute;gociation est extr&ecirc;mement long, quand vous vous dormez, eux continuent &agrave; n&eacute;gocier s&eacute;rieusement. Ils se sont donc mis &agrave; faire quelques propositions, mais c&rsquo;&eacute;tait juste des miettes qu&rsquo;on nous jetait. Mais les choses sont devenues tr&egrave;s s&eacute;rieuses - et l&agrave; &ccedil;a a fait mal &ndash; quand ils ont trouv&eacute; le moyen de forcer la main du Kenya par le biais du secteur floricole. Et pendant que les Kenyans h&eacute;sitaient sur ce qu&rsquo;ils voulaient, les Europ&eacute;ens ont entrevu une bonne opportunit&eacute; dans le commerce des fleurs et c&rsquo;est une des raisons pour lesquelles le Kenya a &eacute;t&eacute; oblig&eacute; de signer des APE.</p>
	<p>
		<strong>GRAIN : En conclusion, comment expliquer la fa&ccedil;on dont les APE ont &eacute;volu&eacute;, en particulier dans le cas du Kenya ?&nbsp;</strong></p>
	<p>
		JL : Comme je l&rsquo;ai dit, quand les n&eacute;gociations ont d&eacute;marr&eacute;, l&rsquo;UE a offert de l&rsquo;argent pour former les pays ACP &agrave; renforcer leurs capacit&eacute;s en mati&egrave;re de n&eacute;gociation. La formation &eacute;tait financ&eacute;e par l&rsquo;UE. Si les pays de l&rsquo;UE savaient ce qu&rsquo;ils en attendaient, les pays ACP quant &agrave; eux ne savaient pas ce qu&rsquo;ils allaient en tirer. Mais la dynamique mondiale, notamment la chute de l&rsquo;union sovi&eacute;tique, a entra&icirc;n&eacute; l&rsquo;entr&eacute;e de nouveaux membres dans l&rsquo;UE, qui ne connaissaient pas les APE ; et ces nouveaux &Eacute;tats-membres avaient eux aussi besoin d&rsquo;un renforcement de leurs capacit&eacute;s. Il y a eu en outre beaucoup de changements en Afrique et dans les pays de la r&eacute;gion ACP qui ont affect&eacute; la rapidit&eacute; des n&eacute;gociations. Et puis la Chine a fait une tr&egrave;s grosse diff&eacute;rence : La Chine a donn&eacute; ce que l&rsquo;Afrique n&rsquo;aurait obtenu nulle part ailleurs.</p>
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